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L'ARGUMENT  CONTRE  L'INCINERATION 
DES  DÉCHETS  URBAINS 

Le  11  avril  1991,  la  ministre  de  l'Environnement, 
M""^  Ruth  Grier,  a  interdit  l'exploitation  de  nouveaux 
incinérateurs  de  déchets  urbains  en  Ontario.  La 
modification  au  Règlement  309,  oitreprise  le 
11  septembre  1992,  a  donné  force  de  loi  à  cette 
interdiction. 

L'Ontario  a  aussi  resserré  les  normes  de  rendement 
des  incinérateurs  en  service.  En  1989,  le  ministère  de 
l'Environnement  a  entrepris  la  fermeture  progressive 
des  incinérateurs  des  immeubles  à  logements. 

La  décision  du  Ministère  s'appuie  sur  une  étude 
approfondie  des  effets  de  l'incinération  sur  la  santé, 
l'environnement  et  l'économie  : 

1)  Les  incinérateurs  rejettent  dans  l'atmosphère 
tout  un  éventail  de  métaux  lourds  et  de  polluants 
organiques  qui  posent  des  risques  pour  la  santé  et 
l'environnement,  lis  produisent  aussi  des  gaz  qui 
aggravent  le  problème  des  précipitations  acides, 
du  smog  et  du  réchauffement  du  globe. 

2)  Les  incinérateurs  de  déchets  urbains  produisent  de 
grandes  quantités  de  scories,  de  cendres  et  autres 
résidus  solides,  généralement  contaminés,  et  qui 
doivent  par  conséquent  être  éliminés  dans  des 
installations  de  traitement  et  des  lieux 
d'enfouissement  pour  déchets  dangereux. 


3)  L'incinération  de  matériaux  recyclables  et  d'autres 
«  déchets  »  urbains  entre  en  concurrence  avec  les 
programmes  de  réduction,  de  réutilisation  et  de 
recyclage  en  vigueur  en  Ontario. 

4)  L'incinération  est  plus  coûteuse  par  tonne  de 
déchets  que  le  recyclage,  la  réutilisation  et  la 
réduction  (les  3  «  R  »).  Son  coiit  est  même  plus  élevé 
que  celui  des  autres  méthodes  d'élimination  des 
déchets,  y  compris  l'enfouissement. 

5)  L'incinération  est  incompatible  avec  la  stratégie  de 
prévention  de  la  pollution  mise  de  l'avant  par  le 
ministère  de  l'Environnement  pour  protéger  la 
qualité  de  l'air,  de  l'eau  et  des  sols. 


L'incinération  menace  la  santé 
et  l'environnement 

Même  dotés  des  meilleurs  dispositifs  antipollution  qui 
existent,  les  incinérateurs  de  déchets  urbains  rejettent 
dans  l'air  tout  un  éventail  de  pollucuits  susceptibles 
de  nuire  à  la  santé  et  à  l'environnement.  Bien  que  ces 
déchets  soient  considérés  non  dangereux,  ils  sont 
néanmoins  contaminés  par  des  milliers  de  composés 
potentiellement  nocifs.  Ces  déchets  urbains  peuvent 
contenir  des  huiles  usées  et  de  la  vieille  peinture,  des 
médicaments  et  des  pesticides  périmés,  des  piles  au 
mercure,  des  colles,  des  solvants,  des  encres  et  des 
colorants  de  toutes  sortes. 

Cette  dernière  considération  mise  à  part,  la  plupart  des 
déchets  solides  peuvent  se  reconstituer  sous  l'effet  des 
hautes  températures  d'incinération  pour  former  de 
nouveaux  composés,  souvent  bien  plus  dangereux 
que  les  composés  initiaux. 

Les  gaz  que  l'on  retrouve  dans  les  cheminées  des 
incinérateurs  renferment  : 

•  des  métaux  lourds  toxiques,  dont  le  plomb,  le 
mercure,  l'arsenic  et  le  cadmium; 

•  des  composés  organiques  dangereux,  comme  les 
dioxines  et  les  furarvies,  les  BPC,  les  composés 
phénoliques  et  le  benzène; 

•  des  oxydes  d'azote,  responsables  des  précipitations 
acides  et  du  smog; 

•  du  dioxyde  de  soufre  et  du  chlorure  d'hydrogène, 
qui  sont  des  gaz  acides; 

•  du  monoxyde  de  carbone,  un  gaz  asphyxiant; 

•  dudioxydedecarbone,  gaz  associé  au 
réchauffement  du  globe. 


Ces  polluants  peuvent  se  transporter  sur  des 
centaines  kilomètres,  aggravant  ainsi  les  problèmes 
environnementaux  de  la  planète,  ou  encore  retomber 
rapidement  au  sol  et  polluer  les  lacs,  les  cultures  et  le 
fourrage.  Résultat  :  les  déchets  incinérés  peuvent 
contaminer  les  poissons,  les  viandes,  les  légumes,  le 
lait  et  l'eau.  En  outre,  les  polluants  organiques  et  les 
métaux  lourds  présents  à  l'état  de  traces  dans  l'air 
peuvent  nuire  directement  à  la  santé. 

«  Bien  des  décideurs  publics  voient  dans  l'incinération  une 
solution  au  problème  des  déchets^  Ils  négligent  toutefois  de 
reconnaître  que  l'incinération  est  un  piètre  substitut  à 
l 'enfouissement  et  qu  'elle  comporte  de  grands  risques  pour 
l'environnement  et  la  santé.  » 

Amwican  Public  Health  Associations,  «  Resource  and  Solid  Waste 
Management  »,  American  Journal  of  Public  Health,  vol.  80,  février  1990, 
pp.  230-231. 

Les  scientifiques  savent  qu'il  n'existe  pas  vraiment  de 
taux  d'exposition  inoffensifs  pour  bien  des  polluants 
rejetés  par  les  incinérateurs.  Le  plomb,  par  exemple, 
est  un  poison  à  effet  cumulatif  qui  peut  s'attaquer  au 
système  nerveux  central  à  des  doses  remarquablement 
faibles.  Ce  polluant  est  particulièrement  nocif  aux 
petits  enfants  et  peut  nuire  considérablement  au 
développement  du  cerveau.  Le  plomb  rejeté  par  les 
incinérateurs  de  déchets  urbains  accroît 
dangereusement  notre  exposition  totale  à  cette 
neurotoxine. 

Les  gaz  produits  par  l'incinération  ne  comprennent 
pas  que  du  plomb,  mais  aussi  divers  autres  métaux 
lourds  tout  aussi  dangereux. 


•  Le  mercure  peut  porter  atteinte  au  cerveau  et  causer 
des  lésions  au  système  nerveux  central.  Plus  de 

80  p.  100  du  mercure  contenu  dans  les  déchets 
incinérés  est  rejeté  dans  l'air.  ^ 

•  Le  cadmium  peut  s'attaquer  au  système  nerveux 
central,  aux  reins  et  aux  poumons.  On  sait  que  le 
cadmium  cause  des  malformations  congénitales 
chez  les  animaux  et  peut  provoquer  des  cancers 
chez  les  humains.  À  l'instar  de  la  plupart  des 
métaux  lourds,  le  cadmium  se  fixe  par  condensation 
à  de  minuscules  particules  de  poussière  qu'il  est 
facile  d'inhaler. 

•  L'arsenic,  le  chrome  et  le  béryllium  sont  des 
substances  cancérogènes  pour  les  humains  et  les 
animaux.  Ils  peuvent  aussi  nuire  au  fonctionnement 
du  cerveau. 

•  Le  nickel,  le  cuivre,  le  sélénium,  le  zinc  et  le 
vanadium  sont  des  substances  très  toxiques  qui 
peuvent  causer  de  graves  problèmes  de  santé. 

Nombre  des  substances  les  plus  dangereuses 
qu'émettent  les  incinérateurs  de  déchets  urbains,  dont 
les  dioxines  et  les  furannes,  l'arsenic  et  les  composés 
de  cadmium,  figurent  sur  la  liste  des  substances  à 
interdire  ou  à  éliminer  progressivement.  Cette  liste, 
qui  comprend  21  substances  chimiques,  a  été  rendue 
publique  en  avril  1992  par  la  ministre  de 
l'Environnement,  M""^  Ruth  Grier.  Elle  s'appuie  sur 
des  études  scientifiques  défendables,  et  le  Ministère  est 
résolu  à  empêcher  le  rejet  de  ces  substances  dans' 
l'environnement.  C'est  dans  cet  esprit  que  le  Ministère 
a  décidé  d'interdire  l'exploitation  de  nouveaux 
incinérateurs  de  déchets  urbains  en  Ontario. 


«  Les  incinérateurs  ne  font  pas  bon  ménage  avec  les 
quartiers  résidentiels.  On  ne  peut  pas  incinérer  des  déchets 
sans  produire  de  substances  toxiques.  Cette  époque  est 
révolue.  » 

Zen  Makuk,  Association  canadienne  du  droit  de  l'environnement, 
conférence  de  presse,  13  août  1992. 

D'autres  questions  environnementales  ont  aussi 
motivé  la  décision  du  Ministère.  Les  scientifiques 
ignorent  les  effets  à  long  terme  de  centaines  d'autres 
composés  potentiellement  dangereux  que  produisent 
les  incinérateurs.  Nous  en  savons  très  peu  sur  le 
mouvement  de  ces  polluants  dans  l'environnement, 
sur  la  rapidité  avec  laquelle  ils  se  décomposent  (s'ils 
se  décomposent!),  sur  la  façon  dont  ils  s'associent  à 
d'autres  polluants  et  sur  leur  concentration  dans  la 
chaîne  alimentaire. 

Les  chercheurs  savent  que  les  embryons  et  les 
jeunes  enfants  sont  particulièrement  vulnérables  aux 
substances  toxiques,  comme  le  sont  les  travailleurs  de 
certaines  industries  et  les  persormes  hypersaisibles  à 
certains  polluants. 

En  outre,  il  reste  encore  beaucoup  de  données  à 
recueillir.  Les  analyses  ont  jusqu'à  présent  porté  sur 
les  incinérateurs  les  plus  modernes  et  les  plus 
sophistiqués.  Nous  disposons  de  peu  d'information 
sur  l'éventail  et  la  concentration  des  polluants  que 
produisent  les  vieux  incinérateurs.  Les  rejets 
d'incinération  varient  aussi  considérablement  selon  les 
déchets  mis  à  incinérer.  Les  émissions  seront  par 
exemple  plus  toxiques  si  elles  sont  dérivées  d'un  fort 
pourcentage  de  matières  plastiques  ou  de  solvants. 
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Mêmes  les  incinérateurs  les  plus  modernes  ne  sont  pas      I 

sans  problèmes.  L'incinérateur  de  déchets  urbains  de 
Détroit  ne  fonctionne  qu'à  60  p.  100  de  sa  capacité 
depuis  que  la  Air  Pollution  Control  Commission  du 
Michigan  a  révoqué  son  permis,  en  avril  1990,  parce 
qu'il  n'observait  pas  les  limites  admissibles  de 
mercure. 

Une  analyse  effectuée  en  septembre  1989  pour  le 
Wayne  County  Health  Department  a  révélé  que 
l'incinérateur  de  Détroit  rejetait  du  mercure  à  une 
concentration  quatre  fois  supérieure  à  celle  permise. 
Les  rejets  d'acide  chlorhydrique,  quant  à  eux, 
dépassaient  de  30  p.  100  la  limite  permise.  D'autres 
études  réalisées  en  1991  indiquent  que  les  émissions 
de  mercure  sont  toujours  de  deux  à  trois  fois  plus 
élevées  que  les  limites  établies. 

En  avril  1987,  le  gouvernement  de  l'Ontario  a  porté 
une  action  en  justice  contre  les  exploitants  de 
l'incinérateur  de  Détroit  pour  que  celui-ci  soit  doté  de 
dispositifs  antipollution  de  pointe  avant  d'être  mis  en 
service.  L'affaire  est  toujours  devant  les  tribunaux. 


Une  étude  allemande  réalisée  en  1992  a  montré  qu'il 
était  possible  de  réduire,  mais  non  d'éliminer,  les 
dioxines,  les  furannes,  les  BPC  et  les  autres  substances 
dangereuses  présentes  dans  les  cendres  d'incinération. 
Toutefois,  la  réduction  de  ces  polluants  a  pour  effet  de 
diminuer  le  rendement  énergétique  des  incinérateurs. 
Aussi,  selon  cette  même  étude,  pour  que  les  émissions 
soient  réduites  de  façon  constante,  ces  incinérateurs 
nécessitent  la  coordination  d'un  réseau  très  complexe, 
et  faillible,  d'appareils  et  de  procédés.  L'étude  a  aussi 
révélé  que  les  incinérateurs  rejettent  une  plus  grande 
quantité  de  dioxines  et  de  furannes  qu'ils  n'en 
admettent,  et  que  la  toxicité  de  ces  substances  est 
plus  élevée  à  la  sortie  qu'à  l'admission. 

Il  faudra  des  dizaines  d'années  de  recherche  poussée 
avant  de  connaître  à  fond  tous  les  risques  de  santé 
associés  à  l'incinération.  D'ici  là,  il  est  prudent  d'éviter 
la  tentation  de  régler  le  problème  environnemental  et 
social  de  l'élimination  des  déchets  par  un  expédient 
technologique,  dont  les  risques  sont  encore  mal 
déterminés. 

Il  est  également  prudent  d'éviter  dans  la  mesure 
du  possible  de  rejeter  dans  l'environnement  des 
substances  toxiques  qui  peuvent  nuire  à  la  santé  et  aux 
écosystèmes.  C'est  donc  après  avoir  pesé  les  risques  de 
l'incinération  que  le  ministère  de  l'Environnement  a 
décidé  de  proscrire  l'exploitation  de  nouveaux 
incinérateurs  de  déchets  urbains. 


L'incinération  produit  de  grandes 
quantités  de  cendres 

Il  n'est  pas  vrai  que  l'incinération  fait  disparaître  tous 
les  déchets  urbains.  Les  deux  tiers  de  la  masse  des 
déchets  mis  à  incinérer  s'échappent  sous  forme  de  gaz 
de  combustion,  de  vapeurs  et  de  poussières  fines.  Les 
cendres  de  combustion,  qui  peuvent  représenter 
jusqu'au  tiers  de  la  masse  des  déchets,  s'accumulent  à 
la  base  de  l'incinérateur  {«  cendres  lourdes  »)  ou  sont 
récupérées  par  les  dispositifs  antipollution  («  cendres 
volantes  »). 

Ces  résidus  sont  généralement  contaminés  par  des 
métaux  lourds  et  d'autres  polluants  dangereux,  et 
doivent  être  éliminés  dans  des  lieux  spécialisés.  Les 
résidus  inoffensifs  doivent,  quant  à  eux,  être  ramassés 
et  expédiés  dans  des  lieux  d'enfouissement. 

Ironiquement,  l'efficacité  accrue  des  moyens 
antipollution,  par  exemple  les  épurateurs  et  les 
dépoussiéreurs,  augmente  la  concentration  des 
polluants  dans  les  cendres  volantes.  C'est  ce  qu'ont 
révélé  des  analyses  effectuées  dans  le  cadre  du 
Programme  national  d'examen  et  d'évaluation  des 
incinérateurs.  Ces  analyses  ont  aussi  montré  que  la 
concentration  des  métaux  lourds  dans  les  cendres 
volantes,  et  par  conséquent  les  risques  que  ces 
métaux  lourds  s'introduisent  dans  l'environnement, 
augmentent  proportionnellement  à  la  sévérité  des 
mesures  antipollution. 
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Étant  donné  leur  taux  élevé  de  contamination,  ces 
résidus  ne  peuvent  pas  être  jetés  tout  simplement 
dans  des  lieux  d'enfouissement  ordinaires.  Ils  exigent 
d'abord  un  traitement  poussé,  pour  les  détoxiquer  ou 
du  moins  immobiliser  les  substances  dangereuses, 
sinon  ils  doivent  aboutir  dans  des  lieux 
d'enfouissement  spécialisés,  tenus  sous  surveillance 
constante  et  conçus  pour  empêcher  la  pollution  des 
nappes  souterraines. 

«  Les  incinérateurs  de  déchets  urbains  produisent  beaucoup 
de  polluants  atmosphériques,  de  même  que  des  quantités 
considérables  de  cendres  lourdes  et  de  cendres  volantes,  qu'il 
faut  ensuite  éliminer  dans  des  lieux  d'enfouissement  après 
un  traitement  parfois  très  couteaux.  » 

EUen  Schwartzel,  Pollution  Probe,  «  Burning  Desires  »,Pmbe  Post, 
été  1991,  pp.  24-31. 

Il  est  donc  évident  que  l'incinération  ne  rend  pas  les 
lieux  d'enfouissement  désuets  et  qu'elle  n'est  pas  non 
plus  une  panacée.  Les  cendres  non  toxiques  devront 
toujours  être  enfouies  quelque  part,  et  les  cendres 
toxiques  doivent  être  éliminées  dans  des  installations 
spécialisées  très  coûteuses. 


L'incinération  est  Toption 
la  plus  chère  qui  soit 

L'incinération  des  déchets  n'est  pas  avantageuse 
du  point  de  vue  financier.  Les  incinérateurs  coûtent 
très  cher  à  aménager  et  à  exploiter.  D'après  plusieurs 
rapports  réalisés  dernièrement  par  le  ministère  de 
l'Environnement,  les  coûts  d'immobilisation  et 
d'exploitation  des  incinérateurs  sont  de  deux  à  trois 
fois  plus  élevés  que  les  coûts  associés  aux  lieux 
d'enfouissement. 

Il  faut  aussi  compter  les  coûts  élevés  de  l'élimination 
des  cendres  lourdes  et  des  cendres  volantes  toxiques. 
Les  rejets,  le  bruit,  la  poussière,  les  odeurs  et  les 
risques  associés  au  transport  des  déchets  et  des  résidus 
toxiques  feraient  croître  d'environ  10  p.  100  les  coûts 
«  réels  »  de  l'incinération.  Ces  coûts  devraient  par 
ailleurs  être  assumés  par  les  producteurs  des  déchets, 
et  non  par  les  contribuables. 

Il  est  clair  que  les  coûts  associés  à  l'incinération  ne 
peuvent  qu'accroître,  puisque  les  normes  antipollution 
se  font  toujours  plus  strictes  et  que  le  coût  des  terrains, 
des  assurances  de  responsabilité  environnementale  et 
du  transport  ne  cessent  d'augmenter.  Le  coût  de 
l'enfouissement  des  cendres  toxiques  est  appelé  lui 
aussi  à  augmenter  en  raison  des  risques  que  cette 
activité  présente. 
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Enfin,  même  si  certains  incinérateurs  transforment  les 
déchets  urbains  en  énergie,  ils  parviennent  à  récupérer 
une  fraction  seulement  de  la  valeur  de  ces  déchets.  Par 
comparaison,  le  recyclage  du  papier  fournit  une  pâte 
qui  demande  deux  fois  moins  d'énergie  pour  sa 
fabrication  qu'une  pâte  vierge  et  a  l'avantage  de 
réduire  la  pollution  de  l'air  et  de  l'eau  par  plus  de 
75  p.  100. 

L'incinérateur  de  l'hôpital  Victoria,  à  London,  pâtit 
de  ce  désir  de  vouloir  rentabiliser  l'incinération  en 
tirant  profit  de  l'énergie  de  combustion.  Terminé  en 
1987  et  capable  d'incinérer  270  tonnes  de  déchets  par 
jour,  l'incinérateur  devait  remplir  un  double  objectif  : 
détruire  des  déchets  urbains  et  récupérer  l'énergie 
produite  par  l'incinération.  Or,  l'incinérateur  a  accusé 
une  perte  de  13  millions  de  dollars  au  cours  des  quatre 
dernières  années.  À  moins  de  pouvoir  le  vendre, 
l'hôpital  Victoria  n'aura  d'autre  choix  que  de  le  fermer. 


L'incinération  est  incompatible 
avec  les  objectifs  des  3  «  R  » 

Les  dangers  environnementaux  et  les  coûts  exorbitants 
mis  à  part,  l'incinération  va  à  l'encontre  d'une  stratégie 
de  gestion  des  déchets  intelligente,  fondée  sur  la 
réduction,  la  réutilisation  et  le  recyclage  (les  3  «  R  »). 

Certains  «  déchets  »,  notamment  le  papier,  les 
matières  plastiques  et  les  ordures  de  cuisine,  sont 
souvent  des  ressources  réutilisables.  On  a  calculé 
que  plus  de  80  p.  100  des  déchets  urbains  peuvent  être 
récupérés  et  recyclés  (nouveaux  produits,  compost, 
etc.).  En  matière  de  gestion  des  déchets,  le 
gouvernement  est  résolu  à  lancer  l'Ontario  dans 
la  voie  de  la  conservation. 

L'Ontario  fait  des  progrès  dans  la  voie  de  la  réduction, 
de  la  réutilisation  et  du  recyclage.  Les  fabricants  ont 
déjà  amorcé  le  virage  écologique  en  mettant  au  point 
des  produits  plus  simples  et  plus  durables  et  en 
réduisant  la  quantité  d'emballage.  Les  consommateurs 
optent  plus  que  jamais  pour  des  produits  recyclés, 
recyclables  et  non  suremballés.  L'Ontario  est  d'ailleurs 
au  premier  plan  en  Amérique  du  Nord  aux  chapitres 
du  recyclage  et  du  compostage  à  domicile. 

Les  activités  de  réduction,  de  réutilisation  et  de 
recyclage  profitent  à  l'économie  de  la  province  en 
offrant  de  nouveaux  débouchés  à  l'exportation  des 
techniques  de  conservation  des  ressources. 
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I  Parce  qu'elle  détruit  des  matériaux  éminemment 

recyclables,  l'incinération  pourrait  gêner  nos  efforts  de 
conservation.  Il  est  clair  par  ailleurs  que  les  nouveaux 
incinérateurs  mineraient  le  développement  de 
l'industrie  du  recyclage  en  Ontario,  une  industrie 
pleine  d'avenir. 

«  Les  installations  ultra-modernes  qui  utilisent  l'énergie 
produite  par  l 'incinération  des  déchets  ne  s 'attaquen  t  pas  au 
bon  problème.  L'enjeu  ne  consiste  pas  à  trouver  un  nouveau 
mode  d'élimination  des  déchets,  mais  plutôt  à  repenser  toute 
notre  optique  des  déchets.  Nous  devrions  mettre  notre 
énergie  à  récupérer  les  déchets,  au  lieu  de  dépenser  des 
milliards  pour  les  détruire  de  façon  de  plus  en  plus 
sophistiquée.  » 

D'  Paul  Connett,  f)rofesseur  agrégé,  faculté  de  chimie.  St.  Lawrence 
Urùversity,  New  Jersey,  5  mai  1988. 

L'incinération  et  le  recyclage  se  trouvent  souvent  en 
concurrence  pour  les  mêmes  matériaux.  Des  produits 
très  prisés  par  l'industrie  du  recyclage,  notamment  le 
papier,  le  carton  et  les  matières  plastiques,  sont  aussi 
fort  appréciés  des  exploitants  d'incinérateurs  pour 
leur  propriété  calorifique.  L'industrie  du  recyclage 
est  essentielle  à  la  société  de  conservation  que  nous 
voulons  créer  en  Ontario  et  ne  doit  pas  être  mise  en 
péril. 

En  interdisant  l'exploitation  de  nouveaux 
incinérateurs,  le  gouvernement  veut  garantir  un 
apport  continu  de  matières  premières  aux  installations 
de  recyclage  de  la  province.  Cette  mesure  permettra 
aussi  de  protéger  les  stocks  futurs.  Certains  plans 
de  recyclage  resteront  impraticables  sur  le  plan 
commercial  pendant  encore  bien  des  années. 


Incinérés,  les  déchets  sont  perdus  à  tout  jamais.  I 

L'incinération  et  les  activités  d'application  des  3  «  R  » 
se  disputent  les  mêmes  fonds  publics  et  privés.  Or, 
l'incinération  appartient  au  passé.  Est-il  alors  judicieux 
d'investir  dans  une  méthode  de  gestion  des  déchets 
appelée  à  disparaître?  Par  contre,  en  misant  sur  la 
réduction,  la  réutilisation  et  le  recyclage,  l'Ontario  se 
donne  la  possibilité  de  devenir  un  chef  de  file  mondial 
en  ce  qui  a  trait  à  la  création  et  à  l'exportation  de 
technologies  de  réduction  des  déchets. 

L'incinération,  de  même  que  l'enfouissement,  ne  sont 
pas  des  solutions  pratiques.  En  interdisant 
l'exploitation  de  nouveaux  incinérateurs,  l'Ontario 
manifeste  clairement  sa  détermination  d'appliquer  les 
3  «  R  »,  ai  misant  surtout  sur  la  réduction.  Les  secteurs 
public  et  privé  doivent  unir  leurs  efforts  pour  bâtir  une 
solide  infrastructure  de  recyclage,  garantir  un  stock 
continu  de  matériaux  recyclables  et  soutenir  le  marché 
dynamique  des  produits  recyclés  et  récupérés. 

C'est  mal  utiliser  les  ressources  que  d'incinérer 
des  matières  plastiques,  du  papier,  des  matières 
organiques  et  autres  «  déchets  »  recyclables.  À  court 
comme  à  long  terme,  la  gestion  des  déchets  urbains 
grâce  aux  3  «  R  »  comporte  moins  de  risques  et  offre 
bien  des  avantages  environnementaux. 
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'    L'incinération  est  inconciliable  avec 
la  stratégie  de  prévention  de  la  pollution 
du  Ministère 

Le  ministère  de  l'Environnement  coordonne  tous  ses 
efforts  pour  protéger  la  qualité  de  l'air,  de  l'eau  et  des 
sols  de  la  province.  La  décision  d'interdire 
l'exploitation  de  nouveaux  incinérateurs  de  déchets 
urbains  concorde  avec  cette  stratégie. 

«  L'incinération  des  déchets  produit  une  multitude  de 
nouveaux  composés.  À  l 'heure  actuelle,  seuls  quelques-uns 
nous  d'entre  eux  nous  sont  bien  connus.  Les  matières 
contenues  dans  le  flux  de  déchets  produisent  inévitablement 
au  cours  de  l 'incinération  des  dioxines  et  desfurannes 
extrêmement  toxiqt4es,  qu'il  est  impossible  d'éliminer 
complètement.  » 

Tiré  du  texte  d'une  résolution  adoptée  lors  d'une  conférence  de 
l'association  médicale  allemande  de  la  région  de  Munich, 
le  19  septembre  1990. 

La  prévention  est  au  coeur  de  cette  stratégie,  d'où 
la  détermination  du  gouvernement  de  l'Ontario  de 
freiner  la  production  des  polluants  et  des  déchets  qui 
dégradent  l'environnement. 

La  stratégie  préventive  met  en  jeu  toute  action.qui  vise 
à  prévenir  ou  à  réduire  la  pollution.  L'incinération  va 
manifestement  à  rencontre  de  cette  stratégie.  Elle  n'est, 
en  fin  de  compte,  qu'un  expédient  très  coûteux,  dont 
les  conséquences  futures  pourraient  être  énormes. 

La  stratégie  multimilieux  du  ministère  de 
l'Environnement  tient  compte  des  liens  inextricables 
qui  unissent  l'air,  l'eau  et  les  sols  pour  former 
l'écosystème  très  complexe  du  globe.  Rien  n'est  plus 


régressif  pour  la  qualité  de  l'environnement  que  de  I 

vouloir  transformer  des  déchets  urbains  relativement 
inoffensifs  en  un  brouet  de  substances  chimiques. 
Renseignements  : 

Ministère  de  l'Environnement 
Centre  d'information 
135,  avenue  St.  Qair  ouest 
Toronto  (Ontario) 
M4V  1P5 

Téléphone  :  (416)  323^321 
1-800-565-4923 
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1.0   INTRODUCTION 

1  1  This  Appendix  is  mtended  for  the  use  of  Mmistr>-  statï  who  are  familiar  with  problems 
associated  with  methane  that  is  generated  in  landfills.  The  Guideline  and  this  Appendix  apply 
specifically  where  methane  that  has  originated  from  waste  exists  in  tlie  subsurface,  but  also  may 
be  of  some  assistance  in  other  circumstances.  The  document  does  not  address  problems  associated 
with  gases  other  than  methane  or  witli  asphyxiation  when  oxygen  is  displaced  by  gasses  produced 
from  buried  waste.  Tlie  requirements  of  this  Guidelme  are  not  intended  to  be  prerequisites  for  a 
^egulator^  Approx  al.  but  rather  to  form  a  general  basis  for  Mmistrv  endorsement  or  advice. 

1  2  Figure  1  shows  a  decision  tree  representing  the  procedure  that  should  be  followed  in 
dealmg  with  a  potential  methane  problem.  This  decision  tree  should  not  be  used  unless  the 
methane  production  m  a  landfill  has  peaked  and  is  now  declining.  Therefore,  unless  tliere  is 
evidence  to  the  contrary,  tlie  Ministry  considers  the  decision  tree  to  apply  only  after  at  least  ten 
years  have  elapsed  since  the  landfill  involved  was  closed.  Note  that  where  landfills  have  been 
encapsulated  to  prevent  the  entrance  of  water  considerably  more  than  ten  years  ma>'  be  required 
before  the  peak  rate  of  gas  production  passes.  This  decision  tree  must  be  used  only  m  the  context 
of  the  whole  of  tins  Appendix. 

1  3  Discretion  should  be  used  bv  Mmistrv  staff  in  applying  this  Guideline.  It  is  expected  that 
technology  will  improve  and  that  this  guidelme  will  require  updating.  A  flexible  interpretation  is 
therefore  recommended. 

2.0   GENERAL  COMMENTS  ON  TECHNICAL  ASSESSMENTS 

2  1  Methane  cannot  cause  an  explosion  unless  it  accumulates  to  a  concentration  above  its  lower 
explosive  limit  (LEL)  in  an  enclosed  space  where  it  can  be  ignited.  (LEL  is  defined  in  Section 
3.1).  For  this  to  occur,  the  gas  that  enters  tlie  enclosed  space  must  have: 

a)  a  methane  concenU-ation  sulTiciently  above  the  LEL,  and. 


b)  botli  a  hi^h  enough  enln    rale,  and  a  high  enough  accumulation  time,  such  that  the 

metliane  concentration  will  still  be  above  the  LEL,  after  dilution  by  ventilation  of  the 
enclosed  space. 

In  tlieor>  therefore,  a  complete  assessment  of  hazard  should  include  consideration  of  the  volume 
of  gas  containing  methane  at  a  concentration  above  the  LEL  that  is  moving  into  the  enclosed 
space  per  unit  time  (ie.  the  flux  of  methane  at  a  concentration  greater  than  LEL),  and  ventilation 
of  the  enclosed  space.  However  at  present  it  is  not  possible  to  confidently  assess  hazardous 
conditions  in  terms  of  flux.  Therefore  in  practice  safe  conditions  can  only  be  assured  by 
maintaining  the  methane  concentration  below  the  LEL.  Tliis  is  discussed  further  in  Section  5.0. 

2  2  It  is  a  relativelv  straightforward  matter  to  install  monitoring  and  alarm  devices  for  methane 
in  beneath  and  immediatelv  adjacent  to  structures,  and  in  any  associated  utility  conduits  and 
trenches  Furthermore  there  is  a  high  level  of  confidence  that  such  devices  will,  il  properly 
maintained  provide  adequate  warning.  Therefore,  these  devices  should  be  used  where  there  is  any 
doubt  about  whetlier  or  not  meUiane  could  e.vceed  20%  of  Uie  LEL  at  any  time.  Where  gas 
control  facilities  are  required  to  protect  a  structure,  this  type  of  monitoring  array  will  be  required, 
or  recommended  to  insure  that  the  control  facilities  do  maintain  tlie  methane  concentrations  below 
20%  of  the  LEL. 

2.3  The  assessment  of  landfill  gas  "problems"  is  a  specialised  field  and  should  be  done  by 
experienced  professionals.  However.  Ministry  staff  should  be  aware  of  the  following: 

a)  h  is  important  to  use  the  proper  instrument  for  measuring  methane  concentration  in  the 
subsurface.  Most  of  the  equipment  commonly  used  to  detect  methane  concentrations  less 
than  the  LEL  incorporates  catahtic  sensors.  Such  devices  do  not  function  properly  m  an 
anaerobic  atmosphere,  as  is  often  present  in  landfill  monitoring  wells,  without  a  special 
attachment.  When  methane  concentrations  greater  than  the  LEL  are  expected,  instruments 
using  thennal  conductivity  sensors  should  be  used.  Such  instruments  are  less  sensitive  than 
the  catal>'tic  type  below  the  LEL. 

b)  The  concentration  of  methane  and  the  landfill  gas  gauge  pressure  that  will  be  measured 
in  a  monitoring  well  in  a  landfill  may  be  influenced  by  changes  in  barometric  pressure. 
There  may  be  a  delay  of  several  hours  before  the  landfill  gas  pressure  and  escape  rate 
equilibrate  to  a  changed  barometric  pressure.  This  should  be  considered  when  assessing 
monitoring  data. 

c)  Major  changes  in  weather,  such  as  thunder  storms,  may  cause  sudden  increases  in  the 
concentration  of  methane  at  a  point  of  concern.  These  changes  may  also  cause  power 
interruptions.  Therefore  back-up  power  should  be  provided  to  insure  that  methane 
detectors,  and  \entilation  systems  will  continue  to  function  as  necessar>'. 

2  4  Where  studies  are  available  that  demonstrate  tliat  meUiane  is  not  present  m  the  landfilled 
waste  at  a  concentration  greater  than  20%  LEL.  it  can  be  assumed  tliat  methane  from  that  landfill 
is  not  present  on  .Adjacent  Property  at  a  higher  concentration.  Property  near  a  landfill  that  might 
be  threatened  by  landfill  gas  is  called  the  Adjacent  Property,  even  though  other  property  may 


separate  it  from  the  landfill.  Thus  it  may  not  be  necessary  to  assess  all  the  property  in  the  vicinil\ 
of  a  landfill  to  establish  safe  conditions  for  development. 

2.5  Various  activities,  such  as  the  construction  of  utility  conduits,  ditches  and  trenches  and 
groundwater  pumping  may  provide  new  passageways  for  methane  or  change  the  rate  at  which 
methane  is  produced.  Site  assessment  and  facility  decommissioning  should  consider  the  possible 
impact  of  such  activities. 

3.0  RATIONALE  FOR  THE  REQUIREMENTS  OF  THE  GUIDEUNE 

3.1  A  mixture  of  5"o  to  15%  methane  in  air  will  explode  if  ignited.  .A  concentration  of  5% 
methane  in  air,  is  tlie  "lower  explosive  limit"  (LEL).  and  concentrations  equal  to  or  greater  than 
the  LEL  are  considered  hazardous.  To  add  a  margin  of  safety,  this  Guideline  considers  that 
concentrations  greater  tlian  20%  LEL  may  be  associated  with  still  higher  concentrations,  exceeding 
the  LEL.  Therefore,  methane  concentrations  greater  than  20°o  LEL  warn  oi"  conditions  which 
could  be  potentially  hazardous,  and  gas  control  systems  should  be  designed  to  maintain 
concentrations  below  this  level. 

Hazardous  conditions  are  not  considered  to  be  present  on  a  landfill,  or  on  the  property  near  a 
landfill,  if  the  concentration  of  methane  in  the  landfilled  waste  is  detemiined  to  be  less  than  10°o 
LEL.  It  is  feh  tliat  if  sufficient  anaerobically  decomposing  organic  material  is  present  to  be  a 
tlireat,  the  concentration  of  methane  would  be  more  than  10°/b  LEL.  This  provision  is  meant  to 
eliminate  shallow  aerobic  landfills,  landfills  tliat  do  not  contain  organic  materials,  and 
misidentified  sites  from  furtlier  consideration  or  concern.  The  investigation  necessarv'  to 
demonstrate  tlie  presence  of  these  conditions  would  likely  be  simple  and  would  probably  not 
require  the  accumulation  of  one  year  of  monitoring  data. 


3.2  .\  number  of  factors  may  infiuence  the  migration  and  the  concentration  of  methane  in  the 
subsurface,  and  several  are  dependent  on  both  short  terni  and  seasonal  weather  conditions  (eg. 
barometric  pressure  trends,  soil  moisture,  temperature,  frozen  ground).  Therefore,  to  safely  assess 
the  infiuence  of  seasonal  variations  on  these  factors,  except  as  noted  in  Section  3.1,  at  lea.st  one 
year  and  generally  two  years  of  monitoring,  with  several  samples  each  year,  are  nomnally  required. 


3.3  The  assessment  of  the  concentration  of  methane  in  tlie  subsurface  on  Adjacent  Property 
is  more  difilcult  than  is  the  assessment  of  its  concentration  within  the  waste.  ITiis  is  because  the 
assessment  of  .Adjacent  Properties  must  consider  the  impact  of  weather  conditions  on  both  the 
production  of  methane  and  the  migration  of  methane,  whereas  the  assessment  of  methane  within 
the  landfill  need  onl>  consider  the  impact  of  weather  on  methane  production.  It  is  for  this  reason 
that  longer  periods  of  monitoring  are  needed  to  assess  Adjacent  Property  than  are  required  to 
assess  areas  underlain  bv  wastes. 


4.0  nFCOMMISSIONING  AND  THE  INSTALLATION  OF  PROTECTIVE  FACIUTIES 

4.1  The  MmistrN-  would  consider  that  landfill  gas  control,  alarm  and  monitonng  systems  could 
be  safely  decommissioned  under  the  following  circumstances.(Note  Section  2.5  ) 

a)  For  developments  that  overlie  buried  waste  -  Where  the  initial  concentration  of  methane 
was  greater  than  10%  LEL,  monitoring  systems  may  be  decommissioned  it  methane 
concentration  remains  less  than  20°o  LEL  for  three  years,  with  any  active  gas  control 
facilities  not  functioning. 

b)  For  developments  that  do  not  overlie  buried  waste  -  Where  the  initial  concentration  of 
methane  was  greater  than  10%  LEL,  systems  may  be  decommissioned  if  methane 
concentration  remains  less  than  ZO»»  LEL  for  five  years,  with  any  active  gas  control 
facilities  not  functioning.  Where  the  initial  concentration  of  methane  was  less  than  10% 
LEL,  one  vear  of  monitonng.  with  any  active  gas  control  facilities  not  functioning,  and 
showing  meUiane  concentration  less  than  10°b  LEL,  would  be  needed. 

Note  however,  Uiat  .\Iinistr\'  Guideline  07-07  "  Land  Use  on  or  Near  Landfills  and  Dumps", 
requires  site  conditions  be  assessed  for  landfill  gas  where  there  is  a  change  in  land  use  within  500 
metres  of  the  perimeter  of  fill  of  a  landfill  or  dump,  or  where  there  are  exceptional  hydrogeologic 
conditions  in  the  vicinity  of  a  landfill  or  dump.  Bear  in  mind  also  that  a  change  in  land  use  on 
tlie  lands  identified  above  may  atVect  migration  on  adjacent  lands  (Section  2.5). 

Passive  gas  control  facilities,  that  is  facilities  that  do  not  rely  on  air  blower  or  gas  suction 
equipment,  cannot  be  "turned  oiV  and  require  maintenance  or  periodic  inspection  tor  proper 
operation.  Therefore,  monitonng  facilities  cannot  be  decommissioned  at  sites  that  rely  on  passive 
gas  control  facilities  for  safety,  unless  it  can  be  shown  that  maintenance  and  or  inspection  is  not 
necessary'. 

4.2  There  may  be  cases  where  a  proponent  wishes  to  proceed  with  development  before  all  ot 
the  monitoring  data  that  would  be  necessar\'  to  assess  the  site  can  be  collected.  Under  such 
circumstances  safe  conditions  can  be  achieved  if  protective  facilities  are  installed  that  would  warn 
of  unsafe  conditions  and  activate  abatement.  Initially,  it  should  be  assumed  that  worst  case 
conditions  are  present  and  the  concentration  of  methane  is  greater  than  20%  LEL  outs.de  the 
structures  that  arc  to  be  protected.  Facilities  must  then  be  designed  and  installed  that  will  operate 
to  prevent  concentrations  greater  than  20%  LEL  from  occurring  outside  these  stnictures.  When 
It  can  be  shown  that  the  concentration  of  methane  is  less  than  20%  LEL.  the  facilities  may  remain 
on  standby.  Monitormg,  as  outlmcd  m  this  Guideline,  would  still  be  required  and  the 
responsibilities  must  be  assumed  by  an  appropriate  authority. 

5.0       ALTERNATIVES  TO  REGULATING  BY  CONCENTRATION 

5  1  The  \Iinistrv  uses  the  concenUation  of  methane  as  the  main  criterion  for  providing 
regulatory  protection.  'ITiis  approach  has  been  criticized  in  that  it  could  occasionally  prohibit 
developments  where  no  danger  exists,  or  require  gas  control  lacilities  where  none  are  needed, 
fhere  are  those  who  suggest  that  these  restnctions  could  be  avoided  if  a  way  could  be  found  to 


pro\ide  protection  by  using  the  broader  criterion  known  as  tlux  (See  Section  2.1)  or  by  using 
some  other  approach.  This  matter  has  been  examined  and  it  was  concluded  that  there  are  serious 
drawbacks  associated  with  each  of  the  alternate  approaches  that  have  been  proposed.  These 
approaches  and  their  drawbacks  are  as  follows: 

Approach  -  Develop  a  means  of  measuring  flux,  and  allow  exemptions  where  the  flux 
is  less  than  some  safe  upper  limit.  For  example,  where  a  building  code  requires  minimum 
air  exchange  rates  for  ventilation  in  d\Nellings,  allow  a  metliane  flux  that  would  not  create 
a  hazard  provided  the  requirements  of  the  building  code  have  been  met. 

Drawback  -  Safe  conditions  cannot  be  related  to  the  minimum  number  of  air  exchanges 
required  for  health  and  comfort  in  living  areas.  Even  tliough  the  habitable  space  of  a 
dwelling  may  have  enough  ventilation  to  dissipate  a  potentialh  hazardous  flux  of  methane 
and  pro\idc  safe  conditions,  there  may  still  be  enclosed  spaces  where  explosi\e  gas 
mi.xlures  could  develop.  Examples  are  closets,  cupboards,  fuse  boxes  and  basement  cold 
rooms.  Further,  buildings  are  occasionally  closed  for  a  vacation  or  renovations.  At  such 
times,  normal  ventilation  could  be  sufficientK  reduced  to  allow  dangerous  concentrations 
of  methane  to  develop  in  tlie  interior.  Therefore,  the  dividing  line  between  non-hazardous 
and  hazardous  in  terms  of  flux  into  living  areas  is  not  known. 

.As  for  monitoring  methane  flux  in  the  underground,  no  instrument  capable  of  doing  this 
has  yet  been  developed  to  a  satisfactop*'  stage.  Even  if  it  v\ere  possible  to  measure  the 
magnitude  of  a  flux  of  metliane  in  the  underground,  it  would  still  be  uncertain  how  much 
of  a  hazard  that  particular  flux  constituted  under  \arious  circumstances  in  \arious 
locations. 

Approach  -  Seal  the  outsides  of  structures  to  pre\  ent  methane  entr\-. 

Drawback  -  Even  if  all  methane  entry  points  into  a  building  could  be  sealed,  additional 
openings  might  develop  later.  For  example,  cracks  may  develop  in  the  basement  wall,  or 
openings  may  be  made  for  such  things  as  utility  conduits. 

Approach  -  .Allow  exemptions  for  sources  of  methane  that,  because  of  their  size  or  the 
rate  at  which  they  produce  methane,   will  not  produce  sufficient  meth;uie  to  be  hazardous. 

Drawback  -  The  various  t\pes  of  landfill  sites  cannot  be  distinguished  by  the  amount  of 
organic  material  or  metliane  they  contain,  with  possible  exceptions  being  ash  disposal  sites 
and  hazardous  waste  disposal  sites.  No  method  is  available  to  determine  the  minimum 
amount  of  buried  organic  material  that  could  pose  a  hazard  in  a  landfill  site.  Even  small 
amounts  of  buried  organic  material,  such  as  soil  or  putrescible  wastes,  can  produce 
methane  at  concentrations  above  the  LEL.  Such  concentrations  can  occur  in  otherwise 
relatively  clean  soil  fill.  Therefore,  the  Ministry  is  unable  to  suggest  a  way  to  pro\ide 
exemptions  from  safety  restrictions  on  the  basis  of  a  minimal  content  of  organic  material. 

Approach  -  .Allow  exemptions  where  the  soil  type  would  prevent  the  movement  of 
sufficient  methane  to  be  hazardous. 


Drawback  -  Hazardous  amounU;  of  methane  will  probably  not  move  through  saturated 
soils  and  unfractured  clayey  soils.  However,  near-surface  cla>ey  soils  are  commonly 
fractured.  All  soils  are  subject  to  possible  de-watering  by  construction.  For  example, 
where  a  high  water  table  previously  blocked  methane  migration,  tlie  construction  of  a  new 
utility  trench  could  lower  the  water-table,  and  allow  methane  migration. 

For  these  reasons,  the  Ministry  does  not  believe  tliat  any  of  tliese  proposed  approaches  provides 
reliable  protection  against  e.xplosion  hazards  from  landfill  gas.  Therefore  tlie  Ministry  must 
continue  to  regulate  methane  hazards  on  the  basis  of  concentration  even  though  in  some  cases  this 
approach  may  be  too  restrictive.  Where  an  applicant  believes  that  restrictions  based  on 
concentration  can  be  safely  rela.xed,  arguments  will  be  considered  by  the  Ministr>.  Where  there 
are  uncertainties,  the  Ministry-  will  allow  them  to  be  resolved  through  monitoring  before 
development  proceeds. 


